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a réforme du financement de l'audiovisuel public, liée à la suppression programmée de la publicité, reste un sujet éminemment polémique : elle divise les partis, oppose l'Elysée à certains membres de la majorité et suscite la plus grande inquiétude des personnels de France Télévisions. Nicolas Sarkozy a provoqué, mardi 27 mai, la perplexité, l'agacement, voire la colère, de l'équipe qu'il a lui-même chargée de cette réforme, la commission que préside Jean-François Copé, le président du groupe UMP à l'Assemblée nationale. En confirmant son opposition résolue à toute augmentation de la redevance, le chef de l'Etat a coupé l'herbe sous le pied de la commission Copé. 
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Celle-ci doit rendre ses conclusions dans un mois et propose trois scénarios de financement. Dans chacun d'entre eux, l'évolution de la redevance joue un rôle - par son indexation sur le coût de la vie, par son augmentation ou par l'élargissement de son assiette. Le montant de la redevance est de 116 euros par foyer, un des plus faibles d'Europe. Il n'a pas été augmenté depuis 2002. Il représente 80 % du financement du service public audiovisuel.

M. Copé, dont les relations avec le président de la République peuvent être mouvementées, a pris avec sérénité les propos de M. Sarkozy : "La proposition de la commission, a-t-il dit au Monde, n'est qu'une piste parmi d'autres, et nous continuons à travailler." Mais, ulcérés par l'intervention du chef de l'Etat, les élus socialistes de la commission estiment qu'elle n'a plus d'objet et envisagent de la quitter. L'épisode a confirmé les syndicats de l'audiovisuel public dans leur volonté de faire grève le 18 juin. 

Article paru dans l'édition du 29.05.08.


	


